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Nouvelles normes comptables : quels enjeux pour l’enseignement de la comptabilité ?

CONFERENCE 3

FAIR VALUE : VERS UN TROISIEME STADE DU CAPITALISME COMPTABLE FRANÇAIS ?
Par J. RICHARD, professeur des Universités, membre du CNC et du CRC

Le capitalisme comptable français est passé par deux stades : la comptabilité en valeur de marché (de 1800 à 1900), la comptabilité en valeur coût (de 1900 à 2000). Depuis 2000, on entrerait dans le cadre d’une  comptabilité en valeurs actualisées. Il s’agit d’une révolution comptable liée à l’apparition possible d’un troisième stade du capitalisme comptable français.

Remarques préliminaires :

- le vocabulaire est emprunté pour partie à la tradition comptable allemande

- la classification en stades est basée prioritairement sur le critère de l’évaluation (matière) et secondairement sur celui de la présentation (forme)

- les concepts de résultat et de coût sont toujours de type capitaliste

- un stade se caractérise par des principes et des théories dominants, mais jamais présents à l’état pur ; un stade est construit à partir de la réglementation applicable.
1 – La comptabilité en valeur de marché, 1800-1900 (stade « statique »)
1.1 Le stade statique « pur » (1800-1860)

1.1.1 Contexte :

Contre pouvoir efficace des créanciers, peur de la faillite, le droit commercial est un droit des créanciers, le droit comptable est une branche du droit commercial

1.1.2 Naissance de la théorie statique : le code de commerce de 1807 et les commentaires du code par De La Porte (1809) et Molinier (1846) ; ensuite, développement d’une théorisation consciente vers 1860-1890, avec Vavasseur et l’école allemande (Ring).

1.1.3 Objectifs et bases : 

L’objectif fondamental est de mesurer le degré de couverture des dettes dans l’hypothèse d’une faillite par la revente de biens cessibles individuellement. L’hypothèse de base est la non continuation, avec le principe de mort (qui peut frapper à tout moment) dans le cadre d’une morale chrétienne (fragilité et humilité de l’homme).

1.1.4 Conséquences sur l’évaluation des actifs :

Tous les actifs doivent être évalués en valeur de marché (de réalisation) ; l’idéal, ce sont les valeurs boursières, à défaut, un marché actif avec offre et demande pluralistes.
La plupart des actifs incorporels sont des non valeurs (actifs fictifs) car ils n’ont pas de marché actif (frais de constitution, de développement, de publicité et de formation).

Les actifs corporels s’en sortent mieux (terrains, bâtiments, certains matériels de transport).

Le fonds commercial (goodwill) ne peut être vendu séparément, donc il n’a pas de valeur individuelle et sa validation par une transaction unique n’a pas de valeur.

Conclusion : les « statiques purs » sont des fanatiques du marché ; ils admettent aussi bien les plus values potentielles que les moins values ; dans la mesure où leur marché est un marché actif, leur vision est sévère.

1.2 Le stade statique « prudent » (1860-1890)

1.2.1 Les raisons de ce changement : 

Le développement de la SARL pose un problème aux statiques « purs » : la distribution de plus values potentielles ne peut plus être « rachetée » par le recours au patrimoine personnel des associés.

1.2.2 Les principes
La valeur de marché reste la référence de base, mais les plus values potentielles ne peuvent plus être distribuées .

Deux méthodes :

- mise en réserve non distribuable 

- adoption du principe du plus bas du coût ou du marché.
1.2.3 Repères historiques :

1870 : arrêt Pereire (impossibilité de distribuer des plus values potentielles sur les immobilisations).

1870-1890 : forte influence sur la doctrine juridique et sur les gestionnaires.

1.2.4 Les solutions jurisprudentielles

Les frais d’établissement sont soit immédiatement amortis, soit amortis dans un temps très court (idem pour le fonds de commerce).

Pas de distinction entre titres de participation et titres de placement.

Immobilisations corporelles : évaluation au plus bas du coût ou de la valeur de marché (tendance à admettre une évaluation au coût diminué d’un amortissement forfaitaire, mais avec obligation de corriger si valeur de marché inférieure).

2. La comptabilité en valeur coût, 1900-2000 (stade « dynamique »)
2.1 Les théoriciens du nouveau courant 

Les ennemis de la doctrine statique : les sociétés de chemin de fer (à partir de 1840), les grandes sociétés cotées en bourse, le capital financier.

Les grands théoriciens allemands : Von Strombeck, Scheffler.

Les premiers auteurs français : Charpentier (1906), Magnin (1912), Lecerclé (fondateur de la doctrine fiscale française).

Reproches communs aux statiques : ils empêchent la distribution de dividendes dans les premières années du cycle d’investissement, et provoquent trop de fluctuations à la baisse lors des crises boursières.

Principes de base communs au nouveau courant : continuité, distinction entre deux catégories de biens (les actifs détenus pour un usage à long terme, évalués à la valeur d’usage, et ceux détenus pour être revendus à court terme, évalués à la valeur de vente).

Le terme « dynamique » est popularisé en 1920-1930 par Schmalenbach et reflète l’idée de l’entreprise en marche.

2.2 Les étapes de l’évolution, en France, vers le stade dynamique

Immobilisations corporelles :
1917 : la première loi fiscale admet le principe de l’amortissement forfaitaire sur la durée d’utilisation .

1947 : les immobilisations corporelles sont amorties systématiquement.

1982 : il est fait explicitement référence au plus bas du coût ou de la valeur d’usage.

Titres :

1947 : les titres cotés de placement et de participation sont évalués au plus bas du coût ou de la valeur boursière (cours moyen du dernier mois).

1982 : les titres de participation sont évalués au plus bas du coût ou de la valeur d’usage.

Frais de développement :

1947 : ils n’ont pas le statut d’actif immobilisé mais ils peuvent être activés (amortis sur 5 ans maximum)

1982 : ils ont le statut d’immobilisations, avec amortissement sur cinq ans ou sur la durée d’utilisation

Frais de publicité et de formation : 

1947 : frais d’établissement activables, à amortir en cinq ans au maximum

1982 : charges activables sans limite de durée d’amortissement.

Frais d’établissement :

1947 : sont compris de façon large ; ce sont des charges qui peuvent être activées et amorties dès la première année

1982 : sont compris de façon restrictive (frais de constitution et d’augmentation de capital) ; peuvent être activés et amortis au maximum sur cinq ans.
2.3 Des conclusions différenciées

Conclusions générales : l’évolution vers l’optique dynamique est très rapide en matière d’immobilisations corporelles, mais plus lente pour les frais de recherche, de publicité et de formation ainsi que pour les titres. Elle se manifeste par de simples options. Le seul domaine où il n’y a eu aucune évolution est celui des frais de constitution : l’optique statique reste dominante.
Conclusions différenciées :

- en matière de comptes individuels : l’évolution vers les positions dynamiques est freinée par l’influence fiscale

- en matière de comptes consolidés : la loi de 1985 laisse bien apparaître la tendance dynamique car elle ne subit pas de contrainte fiscale ; elle stipule que les influences fiscales doivent être éliminées et que le principe de rattachement doit être respecté (il n’existe pas dans les comptes individuels)

- cas particulier du fonds commercial (goodwill) : avant 1917 la tendance réglementaire était statique, après 1917 le fisc prend le pouvoir (interdiction de tout amortissement, doctrine de la régénération du fonds de commerce) ; en 1947 le PCG s’aligne sur la doctrine fiscale ; en 1982 le PCG mentionne de façon timide et théorique la possibilité d’utiliser un compte d’amortissement ; seule la loi de 1985 prévoit l’obligation d’amortir le goodwill sur sa durée d’utilisation.

Conclusions générales sur les règles d’évaluation (1900-2000) : l’évolution vers le dynamisme, sans être totale, est nette ; elle aurait pu être plus prononcée sans le rôle de la fiscalité ; c’est en consolidation que l’évolution dynamique est la plus nette.
Eléments sommaires sur les problèmes de forme : 

- avant 1945 la classification des charges dans le compte de résultat est généralement par fonctions

- en 1947 le premier plan comptable prévoit une classification des charges par nature mais sans systématisation de type macroéconomique

- en 1982, à une époque où le planificateur français a une forte influence au CNC, il réussit à imposer un compte de résultat type macroéconomique permettant un calcul aisé de la valeur ajoutée et de sa répartition ; cette innovation fait de la France une exception dans le monde capitaliste.

- le capitalisme français, sans doute sur ce point déjà influencé par le capitalisme américain a réussi à faire évoluer la réglementation comptable dans un sens dynamique, particulièrement en matière de consolidation ; en ce qui concerne la forme du compte de résultat il a dû accepter l’emprise du planificateur.

3. La comptabilité en valeurs actualisées ?

3.1 Contexte international et théorique - la domination des Etats-Unis : 

A la fin du XXe siècle, la France pouvait encore maintenir une certaine conception « hexagonale » de la comptabilité ; cette époque semble révolue : 
- la France suit l’Europe : les 4e et 7e directives ne sont pas gênantes car très souples, mais l’Europe devient plus contraignante

- l’Europe suit l’IASB : elle n’a jamais eu de politique comptable et en matière de consolidation elle vienr d’abandonner aon indépendance à l’IASB ; en matière de comptes individuels elle n’a pas de politique et laisse aux Etats membres le soin de décider

-  l’IASB suit les Etats-Unis (« convergence ») : épisode du goodwill, de l’IAS 39, évolution vers un style de comptabilité actuarielle.
Là où elle peut être indépendante, la France suit les Etats-Unis : en matière de comptes individuels, le CNC est dominé par des acteurs (notamment les cabinets d’audit anglo-saxons et leurs appuis) qui désirent l’unité avec les comptes consolidés.

3.2 Emergence d’une conception actuarielle de la comptabilité :
3.2.1 Définition d’une comptabilité actuarielle : c’est une comptabilité dont les actifs (passifs) sont évalués sur la base de l’actualisation des cash flows générés par ces actifs (passifs), en prenant en compte les plus values potentielles aussi bien que les moins values.

3.2.2 Origines historiques : SIMON (1886) ; cet adversaire de la valeur de marché –qu’il décrit comme une valeur objective- ne jure que par la valeur d’usage, une valeur subjective qui ne dépend que des anticipations du chef d’entreprise et des experts (auditeurs) qui l’entourent. Mais Simon, effrayé par sa proposition, la réduira au système du plus bas du coût ou de la valeur d’usage.
3.2.3 Absence de nouveauté de l’IAS 36 : elle reprend fondamentalement la conception prudentielle de Simon ; cette conception a gouverné progressivement la jurisprudence et les règles françaises depuis 1900. Elle ne constitue pas une nouveauté fondatrice d’un nouveau stade du capitalisme comptable français.

3.2.4 Ambiguïté de la « juste valeur » : d’après les textes de l’IASB elle est soit une valeur de marché (actif), soit une valeur dérivant d’une négociation entre deux parties contractantes bien informées, soit une valeur calculée dérivant d’un processus d’actualisation par des experts.

3.2.5 Nouveauté de l’IAS 39 : cas des « available for sale securities » (version décembre 2003)

Ces titres sont détenus à long terme ; le § 69 dit qu’ils doivent être évalués à la juste valeur et que le profit potentiel en résultant peut être inclus dans le résultat net ; la juste valeur est le cours pour les titres cotés, l’actualisation des cash flows pour les autres.
L’acceptation des plus values potentielles sur une valeur de marché est novatrice ; la réapparition de la théorie statique pure est une provocation à une époque où la responsabilité limitée domine le capitalisme. Mais ce qui est une révolution, c’est qu’on puisse proposer de déterminer des bénéfices potentiels sur la base d’estimations sans référence directe à un marché. C’est la victoire de la théorie actuarielle et du subjectivisme (au sens de Simon).

La dernière version (ED avril 2004) ne permet plus de comptabiliser en profit les plus values potentielles relatives aux « available for securities », mais permet de désigner à l’origine comme « financial asset at fair value through profit or loss » tout actif financier qui n’est pas un prêt sous réserve d’une condition de vérifiabilité.

Ce texte laisse à notre avis une marge de manœuvre telle que le texte original de décembre est conservé.

Conclusion générale 

Au 19e siècle, les capitalistes français acceptaient l’idée d’un « risque de mort » à court terme de leur entreprise et de décaler leurs profits vers la fin du cycle d’investissement ; au 20e siècle, ils n’admettent l’idée de mort qu’à long terme et revendiquent une répartition du profit sur l’ensemble de la période d’investissement ; au début du 21e siècle, ils semblent, à l’instar de leurs homologues américains, vouloir croire à une entreprise éternelle et avancer, grâce à la technique de l’actualisation, les profits potentiels au début des cycles d’investissement.

Si les textes actuels des IFRS venaient à être acceptés aussi bien pour les comptes individuels que consolidés, et notamment pour la distribution de dividendes, ce serait un élément significatif de la victoire des managers et des actionnaires « pressés », unis dans ce qu’on pourrait peut-être conceptualiser par une théorie de « l’alliance » (par opposition à la théorie de l’agence).
Ce capitalisme « pressé » est bien loin de celui qu’appelait de ses vœux l’illustre Savary en 1675 lorsqu’il nous avertissait que le parfait négociant ne doit pas « se rendre riche en idée ».

